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Introduction 

À la suite de l’atelier de soutien aux diplômés sur la thématique foncière dans la 

recherche d’emploi décent au Cameroun, organisé par le Réseau d’Excellence sur la 

Gouvernance Foncière en Afrique (NELGA Afrique Centrale), à Yaoundé du 20 au 21 

octobre 2022, les réflexions ont été engagées sur la mise en place de l’Association des 

Jeunes Experts sur les questions Foncières au Cameroun. Cette rencontre a également 

permis à plusieurs intervenants exerçant sur le foncier de présenter leurs structures et les 

résultats obtenus. C’est ainsi que YILAA (Youth Initiative for Land in Africa), une 

organisation non gouvernementale exerçant sur le foncier avec accent sur 

l’épanouissement des jeunes en Afrique a présenté sa structure. Elle a également fait 

l’annonce d’une formation d’un mois sur la gouvernance foncière. 

Lors du lancement de la formation sur la gouvernance foncière durable organisée par 

Yilaa, l’équipe dirigeante de l’AJEF a sollicité l’admission de certains représentants de 

l’AJEF, qui pourrons suivre la formation et ferons bénéficier tous les membres lors d’une 

séance de restitution. C’est ainsi que sept membres ont été sélectionnés pour suivre cette 

formation entièrement en langue anglaise. 

I. DÉROULEMENT DE LA FORMATION  

La formation a duré un mois (du 23 novembre au 23 décembre 2023). Elle a réuni 

environ 30 apprenants présélectionnés de 8 pays parmi lesquels : Zimbabwe, Bénin, 

Ouganda, Éthiopie, Nigeria, Burkina Faso, Afrique du Sud et Cameroun. En ce qui concerne 

le Cameroun, la plupart des participants étaient des membres de l'AJEF. La formation s'est 

déroulée entièrement en ligne suivant le processus : dispensation des cours par des 

animateurs, suivi des discussions entre enseignants et étudiants, discussions de groupe, 

travaux personnels et travaux en groupe. Il y a eu quelques difficultés liées à l'instabilité du 

réseau internet qui ont néanmoins été progressivement surmontées. Neuf modules de 

formation ont été dispensés selon le programme ci-après : 
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N° Modules Intervenants Date 

1.  Introduction aux études sur la gouvernance 

foncière : enjeux, défis et perspectives 

Dr.-Ing. Samuel B. 

MABIKKE 
24/11/2022 

2.  Le développement durable et la gouvernance 

foncière comme solution possible pour 

favoriser le développement 

Dr Pamela DIAZ 

DURAN 
28/11/2022 

3.  Analyse des parties prenantes/ changements 

de politique 

Dr Pamela DURAN 

DIAZ 
30/11/2022 

4.  Pluralisme juridique dans la gouvernance 

foncière  
Dr GAYNOR 05/12/2022 

5.  Estimation et taxation foncières pour les 

professionnels du foncier 
Dr Abderrahim ID-RAIS 13/12/2022 

6.  Technologies géospatiales pour la 

gouvernance foncière 
Dr. Samuel MABIKKE 14/12/2022 

7.  Genre dans la gestion foncière, comment 

faire ? 
Mme Esther Obaikol 20/12/2022 

8.  Formalisation des établissements informels 

et plan d'action de relance Covid-19 
Mr. Rik WOUTERS 22/12/2022 

9.  Rédaction d'articles scientifiques - Qu'est-ce 

qu'un article scientifique ? 

Dr Pamela DURAN 

DIAZ 
23/12/2022 

 

II. RESTITUTION DE LA FORMATION 

Cette formation a été restituée aux autres membres de l’AJEF du 04 au 05 mars 2023 dans 

le cadre d’un Webinaire, qui a connu la participation d’une trentaine de membre via 

l’application Google Meet. Elle s’est déroulée selon le programme ci-après : 
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  Dans son mot introductif, le Président de l’AJEF Cameroun a tenu à remercier ces 

ambassadeurs qui ont valablement représentés l’association et ont pris de leurs temps pour 

partager le savoir acquis lors de cette formation d’un mois organisée par Yilaa, un partenaire 

de l’AJEF. Il a également remercié les différents participants pour leur disponibilité afin de 

rehausser par leur présence la première sortie officielle de l’AJEF. Il a enfin remis la parole 

au Chef d’équipe, la doctorante TAPIMALI Diane pour modération de cette séance de 

restitution. Les différents intervenants ont ainsi pu présenter une synthèse de chaque 

module déroulé lors de la formation. 

1. Introduction aux études sur la gouvernance foncière : enjeux, défis et perspectives 

• Importance de la terre et de ses caractéristiques 

La terre (et l'eau) constituent l'une des ressources les plus importantes dont une majorité 

de personnes dépendent directement et/ou indirectement. Cette dépendance se matérialise 

par des activités telles que l'agriculture, la sylviculture, la pêche, le logement et la production 

industrielle (etc.) ; indirectement par des services tels que le tourisme, le commerce, le 

transport et la communication, etc. En outre, la terre est de plus en plus reconnue comme 

une question de gouvernance importante. 

En ce qui concerne les caractéristiques de la terre, on peut noter que : 

- La terre est plus qu'un simple bien.... (étroitement liée à l'identité individuelle/sociale, à 

l'histoire et à la culture, ainsi qu'à une source de moyens de subsistance... d'où des intérêts 

conflictuels) 

- Des droits multiples sur la même parcelle de terre peuvent être détenus par des personnes 

ou des groupes différents. 

- Les droits fonciers, les restrictions et les responsabilités sont exprimés par un système de 

propriété foncière construit par la société. 

- Les droits fonciers peuvent avoir différentes sources de légitimité (légitimité juridique par 

le biais des lois et statuts existants, tandis que la légitimité sociale peut être reconnue par 

le biais des normes, règles et pratiques coutumières). 

• Des défis fonciers complexes 

- L'augmentation de la population mondiale 

- le changement climatique 

- La baisse de la fertilité des sols 

- L'urbanisation rapide 

- La nécessité d'une sécurité alimentaire et énergétique mondiale ... 

•  Pourquoi la bonne gouvernance foncière est-elle importante ? 
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La bonne gouvernance foncière reconnaît que l'intégration d'une approche favorable aux 

pauvres et à l'égalité entre les hommes et les femmes s'inscrit dans les principes de bonne 

gouvernance tels que l'État de droit, la transparence, la responsabilité, la subsidiarité, 

l'équité et la justice, et qu'elle est susceptible d'améliorer la gestion et l'administration 

foncières et de déboucher sur des solutions durables. 

La gouvernance foncière concerne les règles, les processus et les structures par lesquels 

sont prises les décisions relatives à l'accès à la terre et à son utilisation, la manière dont les 

décisions sont mises en œuvre et appliquées, la manière dont sont gérés les intérêts 

concurrents en matière foncière (Palmer, et al. 2009). 

• Initiatives/perspectives internationales 

Certains cadres et initiatives mondiaux et régionaux ont été développés récemment afin de 

fournir des orientations de haut niveau en matière de gouvernance foncière et de contenu 

des processus de politique foncière. 

- Le Réseau mondial d'outils fonciers (GLTN) 

- Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers 

applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 

nationale (VGGT) 

- Cadre d'évaluation de la gouvernance foncière (LGAF) 

- Le cadre et les lignes directrices de l'Union africaine sur la politique foncière (FGLP) 

- L'initiative mondiale sur les indicateurs fonciers 

 La gouvernance foncière à l'appui de 7 ODD sur 17 (objectifs de développement durable) 

ODD 1 (pas de pauvreté), ODD 2 (faim zéro), ODD 5 (égalité des sexes), ODD 15 (vie sur 

terre),  

Autres ODD ayant une dimension foncière : ODD 7 (énergie propre et abordable), ODD 13 

(changement climatique), ODD 14 (vie sous l'eau). 

• Conclusion et solutions réalisables 

L'incapacité à concilier des intérêts fonciers divergents dans le continuum des conflits 

ruraux-urbains peut contribuer à l'éclatement de conflits violents. Il est donc nécessaire de 

: 

- Approche intégrée du développement urbain et rural " Si les zones rurales ne respirent 

pas, les zones urbaines suffoqueront ". 

- Développer des outils de gouvernance foncière favorables aux pauvres et respectueux de 

l'égalité des sexes 

- Améliorer la participation du public à la gouvernance foncière 

- Améliorer la communication entre les différents acteurs 



7 
 

- Envisager une gamme d'options foncières 

- Renforcer les cadres juridiques et politiques 

 

2. Le développement durable et la gouvernance foncière comme solution possible 

pour favoriser le développement 

Les points suivants ont été mis en évidence ; 

  L'utilisation de la croissance économique et du développement avec pour objectif 

principal l'éradication de la pauvreté après la Seconde Guerre mondiale. 

  L'importance de la terre dans le contexte local et l'essence de la restauration des 

biens locaux tels que les temples, dans le respect des croyances et des normes culturelles 

locales. 

- Toutes les innovations ne sont pas faites avec les meilleures intentions (c'est-à-dire en 

tenant compte des besoins de la population locale). 

- Les communautés font l'expérience de la séparation des populations locales des forêts 

qu'elles considèrent comme leur origine et auxquelles elles sont affiliées spirituellement, 

sans procéder aux rituels nécessaires maintenus par les populations locales. Des activités 

telles que la déforestation déconnectent les habitants de la tradition de communication avec 

les esprits de la forêt qui, selon eux, les protègent. Le cas du Cambodge a été étudié. 

- Nous ne pouvons pas faire entièrement confiance à nos institutions lorsqu'il s'agit de 

gouvernance foncière responsable. Elles tournent souvent le visage vers les touristes, le 

dos aux populations locales et offrent les ressources foncières au plus offrant 

- Nous sommes confrontés à des défis majeurs tels que la corruption au sein des institutions. 

- Nous avons un long chemin à parcourir en termes de recherche, de droits de l'homme et 

de politique. 

- La méfiance à l'égard des institutions publiques liées à la gouvernance foncière est souvent 

alimentée par un manque de capacité, une mise en œuvre déficiente et la corruption. 

- À l'heure actuelle, nous sommes confrontés à des défis tels que 

- l'absence de formulation de politiques dans certains contextes 

- des moyens de mise en œuvre peu clairs 

- Le développement des capacités n'est pas pris en compte 

- Absence de stratégies sur la manière d'aborder les experts de la gouvernance foncière sur 

le terrain 

- Comment identifier les besoins et la formation nécessaire ? 

- Suivi limité en termes d'application du cadre 

- Financement imprécis 
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-La nécessité de mettre en place un environnement de soutien international dans lequel ; 

- la liberté d'expression des médias est autorisée 

- Les besoins des personnes marginalisées sont pris en considération, etc. 

Néanmoins, nous avons enregistré certains progrès, comme par exemple 

- le rôle majeur des droits de l'homme dans la mise en place de stratégies de gouvernance 

foncière durable 

- L'initiative de l'UA " La grande muraille verte" visant à améliorer la gouvernance foncière 

et les résultats obtenus jusqu'à présent. 

Commentaires finaux : Est-il nécessaire de mettre en place un système éducatif africain qui 

utilise les connaissances locales ? 

Recommandations : 

Les données africaines doivent être collectées par les jeunes Africains et valorisées dans 

un système éducatif africain à l'aide de connaissances africaines. 

 Il ne s'agit pas toujours de savoir ce que l'Afrique peut apprendre des autres, mais aussi ce 

que les autres peuvent apprendre de l'Afrique. 

3. Analyse des parties prenantes/ changements de politique 

• Analyse et engagement des parties prenantes  

- Une partie prenante est une personne ou un groupe de personnes ayant quelque chose à 

gagner ou à perdre d'une stratégie planifiée ; 

- Personne ne doit être oublié lorsque l'on dresse la liste des parties prenantes nécessaires 

à la réalisation d'une action donnée. Cela concerne de nombreux acteurs, qu'ils soient 

publics, privés, de la société civile, locaux, etc. 

- Lors de l'examen des parties prenantes, les questions "qui", "quoi" et "comment" doivent 

être soigneusement prises en compte. 

- Lors de la cartographie des parties prenantes, les rôles, les responsabilités et les mandats 

doivent être pris en compte. Le pouvoir et l'intérêt relatifs doivent également être pris en 

considération. 

- En s'engageant dans une approche participative, nous devons être prêts à construire une 

relation positive avec les populations locales, être humbles, respectueux et désireux 

d'apprendre. En outre, une question importante était liée aux actions de la FAO pour lutter 

contre la faim et la pauvreté dans le contexte du changement climatique (par exemple, 

rappelez-vous l'histoire de Laxmi Sunar au Népal). 

• Suivi et promotion des changements politiques 

- Le suivi mesure les progrès de chaque action 

- Le suivi sert de base à l'évaluation 
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- La recherche fait partie du suivi 

- Nous devrions être en mesure d'affirmer si nous avons besoin d'un indicateur ou non dans 

nos plans de suivi. 

- Lors du suivi, nous devrions utiliser les données disponibles sur le domaine d'intérêt 

spécifique à partir de sources sûres. 

- Le suivi permet d'améliorer les programmes et les politiques 

- Il est important d'adopter les bonnes stratégies de communication pour transmettre des 

informations spécifiques à des parties prenantes spécifiques. 

NB : les outils et les techniques de collecte de données, la manière d'évaluer la valeur des 

données et les objectifs de communication doivent être mis en évidence. 

Activité de groupe : Session pratique sur la médiation des parties prenantes et les conflits 

d'intérêts.  Les participants devaient assumer des rôles spécifiques. 

• Jeu de rôle sur la médiation des parties prenantes et le conflit d'intérêt 

sur le conflit des droits fonciers et miniers en Gambie 

Nous avons des parties prenantes comme : 

- le gouvernement 

- les ONG 

- Les petits exploitants agricoles 

- Les mineurs à petite échelle 

- les chefs traditionnels. 

Le gouvernement a maintenu sa position sur la nécessité d'une documentation appropriée 

et de titres de propriété pour les petits exploitants agricoles qui sont expulsés par les petits 

exploitants miniers. 

Les mineurs à petite échelle ont souligné qu'ils détenaient une autorisation du 

gouvernement pour exploiter les ressources de la terre en question. 

Les petits exploitants ont déploré leur expulsion brutale alors qu'ils vivaient sur ces terres 

depuis des années grâce à des dons de chefs traditionnels. La perte de leurs moyens de 

subsistance et de leur habitation par un gouvernement corrompu était au centre de leur 

plaidoyer. 

Les ONG ont présenté des arguments sur la façon dont les petits exploitants agricoles 

pouvaient encore obtenir une compensation en raison de leur durabilité sur les terres en 

question. Elles ont également proposé des possibilités de relocalisation sur d'autres terres 

tout en s'engageant dans le processus de titularisation des terres. 

Les modérateurs ont proposé des alternatives dans lesquelles 
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- Les mineurs à petite échelle assureront l'exploitation durable et la non-détérioration des 

terres. 

- Les ONG s'engagent dans des conversations sur la manière de garantir la propriété des 

terres par la population locale.  

- Le gouvernement donne la priorité aux moyens de subsistance de la population et 

envisage d'examiner d'autres facteurs comme référence pour l'indemnisation. 

- Les petits exploitants agricoles sont prêts à se réinstaller sur d'autres terres et à signer 

des accords sur la possibilité de retourner en toute sécurité sur leurs terres.... 

Cette activité met en lumière les rôles importants que nous sommes appelés à jouer en tant 

qu'experts fonciers. 

NB : Il convient de noter que ce conflit est toujours en cours et que des solutions durables 

n'ont pas encore été trouvées. 

 

4. Pluralisme juridique dans la gouvernance foncière  

Le pluralisme juridique est l'existence de plusieurs systèmes juridiques au sein d'une 

population (humaine) et/ou d'une zone géographique... il existe à la fois des régimes 

coutumiers et des régimes formels.  

Dans le cas du Lesotho, on peut noter ce qui suit : 

• Droit/formel :  

- Dispositions internationales en matière de droits de l'homme, égalité constitutionnelle,  

- La loi de 1967 sur l'enregistrement des actes désigne les femmes comme des mineurs 

légaux,  

- 1992 reconnaît les veuves comme héritières,   

- La loi foncière de 2010 prévoit une propriété foncière égale et conjointe. 

Le mariage est le principal moyen pour les femmes d'hériter de la terre. La législation 

accorde aux hommes et aux femmes des droits égaux sur les biens matrimoniaux. 

• Extra légal : 

- Droit coutumier 

- Limitation de l'héritage aux premiers héritiers mâles nés. 

- La majorité des terres coutumières ne sont pas enregistrées (pas de preuve documentaire) 

• Diversité des résultats en matière d'héritage foncier au Lesotho 

- Les femmes héritent des terres/les parents déshéritent leurs fils 

- Les femmes administrent les biens de leurs maris décédés. 

- Les familles remettent en question la validité des testaments, surtout si le bénéficiaire n'est 

pas un homme. 
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- Les fillettes sont désignées comme héritières 

- Les gens ont du mal à faire respecter les testaments 

- Les femmes contestent la dépossession devant les tribunaux 

- Les parents laissent leurs biens à leur fille divorcée 

•   Initiatives visant à garantir les droits des femmes 

- Les mobiliser et renforcer leurs capacités à utiliser les informations 

- Consolider les diverses plates-formes pour assurer la cohérence de l'approche et des 

résultats 

- Faire pression en faveur d'une réforme législative 

- Consolider le cadre de suivi 

- Supprimer les obstacles à la résolution des conflits 

- Enregistrer les droits fonciers/Cartographier pour accroître la visibilité (objectif ou 

importance de la cartographie : visualisation de certains problèmes particuliers, collecte et 

centralisation des données...) 

- Augmenter la représentation des femmes dans la gouvernance foncière 

En Ouganda, la révision de la loi a renforcé la sécurité des détenteurs de droits fonciers 

coutumiers ; la législation interdit la discrimination fondée sur le sexe. Voir aussi la nouvelle 

loi foncière adoptée au Bénin en 2013... 

Exercice :  

En utilisant un pays spécifique, identifiez un protocole international qui protège les droits 

fonciers des citoyens et le statut du pays à cet égard : 

- Identifier un protocole international qui protège les droits fonciers des citoyens et le statut 

du pays à cet égard),  

- Indiquer les droits fonciers constitutionnels accordés aux citoyens (section),  

- Souligner deux pratiques et/ou lois qui empêchent la pleine réalisation de ces droits par 

les groupes vulnérables/marginaux (conséquences),  

- Quelles sont les initiatives en cours du gouvernement, du secteur privé... pour faire 

pression sur les personnes dont les droits fonciers sont vulnérables,  

- Commenter les progrès de ces initiatives. 

 

5. Estimation et taxation foncières pour les professionnels du foncier 

Cette présentation s'est concentrée sur les points suivants : 

- Qu'est-ce que la fiscalité et comment le système fiscal devrait-il être ? 

- Concept d'imposition foncière (concept d'économie foncière) 

- Bases de l'imposition de la valeur foncière  
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- Classification des taxes foncières et des impôts fonciers 

- Impôts basés sur la valeur locative ou la valeur en capital 

• Qu'est-ce que la fiscalité et comment devrait être le système fiscal ?  

La fiscalité est souvent interprétée comme une mesure imposée par le gouvernement à sa 

population. Considérons les taxes sur les biens et les services.  

Comment les impôts devraient-ils être ? 

- équitables (ils doivent avoir une base) 

- Compréhensibles pour les contribuables 

- Économiques à collecter 

- Bénéficier au principal 

- Dans la plupart des pays, l'impôt est généralement payé au mois de décembre et les 

citoyens concernés sont d'accord avec cette période. Cela montre que la taxe leur convient.  

- Éviter les charges excessives  

•  Concept d'imposition foncière (concept économique foncier) 

Il spécifie que,  

a- La terre n'a pas de coût de production, son offre n'est pas limitée et il s'agit d'un don 

gratuit. 

b- La valeur de la terre se réfère à un flux de revenus, la terre étant un facteur de production 

considéré sur une période de temps donnée ou définie.  

c- La demande de terrains est une demande purement dérivée (par exemple, l'augmentation 

de la demande de logements entraînera une augmentation de la demande de terrains 

résidentiels). 

NB : il convient de noter que la terre, suivant la courbe d'offre en tant que produit de base, 

est parfaitement inélastique. 

• Bases de l'imposition de la valeur foncière  

Sachant que la terre ne peut être produite et qu'elle est un don gratuit de la nature.  

Deux théories sont avancées pour expliquer l'effet de l'impôt foncier sur la productivité et 

les niveaux de développement.  

Deux points de vue : 

- La taxation des terres n'aurait pas d'effets sur la nature productive des terres 

Théorie de la rente économique : la rente économique désigne simplement tout paiement 

revenant à un facteur de production en sus du paiement nécessaire pour le maintenir dans 

la production. Le paiement nécessaire pour maintenir le facteur dans la production est connu 

sous le nom de gains de transfert. Les paiements supérieurs aux gains de transfert peuvent 

être réalisés à court ou à long terme. La terre étant un don de la nature, elle ne peut être 
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reproduite en plus grande quantité pour répondre à une demande accrue. Tout paiement à 

la terre en sus des revenus de transfert est donc un excédent. Étant donné que le paiement 

à la terre prend la forme d'un excédent, il est préférable de taxer la terre, car une telle taxe 

n'affectera pas les revenus de transfert et n'entraînera donc pas de distorsions dans 

l'économie. 

Théorie de la capitalisation fiscale : chaque fois qu'une taxe est imposée sur un terrain en 

tant qu'actif, la valeur en capital du terrain est diminuée d'un montant équivalent à la valeur 

capitalisée de la taxe au taux d'intérêt en vigueur. En substance, on suppose que les 

propriétaires/acheteurs ultérieurs de terres capitaliseront d'abord la taxe annuelle, puis la 

déduiront du prix de vente. Par conséquent, le propriétaire/acheteur ultérieur ne paierait 

qu'un prix réduit pour la valeur du terrain. 

- La taxation des terres aura effectivement un impact sur la nature productive 

des terres 

Ce point de vue considère la taxe comme un instrument de levier économique. La terre est 

un facteur de production primaire et une taxe foncière peut donc avoir un potentiel en tant 

qu'instrument stratégique pour la gestion économique globale. 

Classification des impôts sur la propriété et les terrains 

L'impôt sur la propriété (y compris la terre) peut être classé en trois catégories principales 

en fonction des choix d'assiettes fiscales. 

Exemple : 

a- Impôts basés sur les revenus tirés de la propriété  

b- Impôts basés sur la valeur locative ou la valeur en capital 

Considérant que la formation est basée sur le foncier (les impôts basés sur la valeur locative 

ou la valeur en capital sont concernés) 

  Impôts basés sur la valeur locative ou la valeur en capital 

La valeur locative est basée sur le loyer annuel net. Dans ce cas, on détermine le loyer 

annuel que le bien immobilier est le plus susceptible de générer. L'impôt sur la valeur 

locative est applicable, que le loyer soit réalisé ou non au cours d'une année donnée. Même 

si le bien n'est pas loué pendant toute l'année, l'impôt est prélevé car il est basé sur un loyer 

hypothétique et non sur un loyer réel. Ce système présente certains avantages : un taux 

d'imposition identique, voire inférieur, pour les terrains et les bâtiments et une facilité 

d'évaluation, puisque les loyers d'une localité sont comparables dans une situation de 

marché. Néanmoins, il peut décourager l'investissement dans les biens immobiliers, les 

investisseurs préférant investir dans des terrains non taxés ou sur le marché des capitaux. 
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En ce qui concerne le système de la valeur en capital, on peut distinguer plusieurs types de 

bases d'imposition :  

- La valeur améliorée du capital (la plupart des juridictions qui prélèvent actuellement un 

impôt foncier utilisent la valeur en capital (c'est-à-dire la valeur marchande) de la propriété 

pour évaluer l'obligation fiscale. Si le bien se compose d'un terrain et d'améliorations, c'est 

la valeur unique et combinée qui doit être déterminée. 

- Valeur foncière non améliorée : l'impôt sur la valeur foncière non améliorée ou l'impôt sur 

la valeur du site non amélioré (USV) est prélevé sur la valeur en capital du terrain, en 

supposant qu'il soit inoccupé. Toute amélioration du site n'est généralement pas prise en 

compte dans l'évaluation de la valeur en capital. 

Avantage : encourage le développement physique, décourage la propriété de terrains à des 

fins spéculatives, impôt simple à prélever. 

Inconvénient : favorise le développement à grande échelle au détriment du développement 

à petite échelle. 

Points de discussion : 

- Selon vous, l'imposition de la terre doit-elle se faire sur sa valeur ou sur les revenus qui 

en découlent ? 

- Dans notre contexte africain, comment voyez-vous l'imposition de la terre ? Favorise-t-

elle ou non le développement ? 

- Comment se présente l'imposition foncière dans votre pays ? 

 

6. Technologies géospatiales pour la gouvernance foncière 

• Rappel de la session précédente 

- Le nombre d'initiatives en matière foncière n'a cessé d'augmenter. Malgré tout ce qui 

est fait, certains problèmes sont encore enregistrés en ce qui concerne la sécurité des 

droits fonciers, ce qui entraîne des conflits. 

- Seulement 30 % de la population africaine est incluse dans le cadastre. 

- La gouvernance foncière fait référence aux structures, politiques et lignes directrices de 

l'administration foncière. L'administration foncière fait référence au processus 

déterminant l'enregistrement et la diffusion d'informations sur le régime foncier, sa 

valeur et son utilisation lors de la mise en œuvre des politiques de gestion foncière. 

- La gestion foncière fait référence à la manière dont les terres peuvent être mieux 

utilisées. Elle fait également appel à des concepts de gestion durable des terres tels 

que la dégradation et la désertification.  
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- L'essence des approches susmentionnées est de fournir des cadres institutionnels et 

juridiques visant à promouvoir la valeur et l'utilisation des terres. Ce n'est qu'ainsi que 

nous pourrons anticiper un marché durable et une utilisation efficace des terres. 

• Tirer parti des technologies géospatiales pour la gouvernance foncière  

Auparavant, les services SIG étaient coûteux pour de nombreux pays, mais depuis peu, ils 

sont devenus conviviaux, même pour les zones rurales, afin de garantir les droits de 

propriété. 

  Récemment, les professionnels de la terre s'assurent que les solutions liées à 

l'administration foncière sont basées sur le contexte et que les systèmes administratifs 

innovants peuvent être mis à jour en temps voulu.  

Les catégories d'innovations technologiques suivantes ont été mises en évidence ; 

- L'imagerie par satellite avec des données géoréférencées. 

- Imagerie par drones. Il convient de noter que les drones sont devenus plus 

disponibles et utilisables aujourd'hui dans de nombreux pays et qu'ils ont la capacité 

de couvrir de vastes zones en très peu de temps. 

- Applications mobiles sur les téléphones équipés de GNSS 

-  Numérisation des documents 

-  Codes de lieux géodésiques et adresses postales numériques 

Exemples de technologies géospatiales existantes ; 

  Sola/Open tenure 

  MAST 

  STDM 

  Cadastra 

  Meridia, etc. 

Une étude de cas sur l'application de Sola/open tenure en Sierra Leone a été présentée. 

Points à noter dans le contexte de ce projet 

- La technologie doit toujours s'inscrire dans un contexte et une culture existants. 

- Il est important d'effectuer une analyse contextuelle des aspects critiques. 

- La formation et le renforcement des capacités sont primordiaux 

- Il est impossible de réussir à mettre en œuvre une technologie dans un contexte où 

les personnes ne sont pas habilitées à avoir au moins une compréhension de base 

des outils. 

La composante du projet et les méthodologies impliquent trois étapes importantes ; 

- Activités d'habilitation juridique et de développement des connaissances 

- Renforcement des structures et des processus de gouvernance locale 
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- Cartographie participative et protection des terres communautaires 

Questions et réponses 

Entre les SIG, la télédétection et les collectes GPS, quel est le meilleur moyen d'identifier la 

dégradation à un stade précoce ? 

  Tous les outils ont des avantages et des inconvénients, tout dépend de ce que vous 

voulez faire, des acteurs (sexe et groupe d'âge) impliqués dans l'utilisation de la technologie 

employée et de l'objectif de l'activité. 

Le changement climatique peut-il influencer l'utilisation des technologies mentionnées ci-

dessus ? 

  Les images de qualité sont affectées dans les zones fortement dégradables et 

déboisées. Les inondations peuvent également détruire les activités sur le terrain. De plus, 

la couverture nuageuse empêche une bonne couverture par satellite. 

Quelles sont les meilleures pratiques en matière de cartographie participative avec les 

autorités traditionnelles ? 

  La meilleure pratique à recommander est de renforcer la confiance. Les activités 

doivent être menées par les membres de la communauté eux-mêmes, pour eux-mêmes, 

avec l'aide de l'équipe technique. 

  Il convient de noter que les tensions liées aux questions foncières peuvent susciter 

le scepticisme des participants. 

Comment gérer durablement le financement des projets par les donateurs après leur départ 

? 

  Renforcer les capacités locales, en particulier celles de la jeune génération 

  Inciter le gouvernement à s'approprier le processus. Cela leur permettra d'attribuer 

des ressources au projet. 

Comment utiliser au mieux les connaissances/compétences acquises dans le cadre des 

projets longtemps après le départ des donateurs ? 

  Nous pouvons développer une plateforme de communauté de pratique où les 

opportunités sont partagées. 

Comment détecter l'adaptabilité d'une application ? 

  Tout dépend de l'endroit où vous l'utilisez et de l'usage que vous voulez en faire. 

Comment gérer le secret des transactions foncières ? De même, comment la technologie 

peut-elle améliorer les ventes de terrains et favoriser le processus d'obtention de titres 

fonciers ? 
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  Les raisons pour lesquelles les transactions foncières se font dans la clandestinité 

restent un mystère, mais il convient de noter que l'absence de transparence ouvre la voie à 

la corruption et à l'expulsion. C'est aussi la preuve d'une mauvaise gouvernance foncière 

Comment pouvons-nous assurer une représentation des entités géographiques au sujet 

desquelles des avis sont demandés et comment pouvons-nous garantir une accessibilité 

maximale au plus grand nombre possible de participants ? 

  En termes de représentation efficace, les lois, politiques et lignes directrices 

existantes visant à garantir différents niveaux de participation devraient être mises en 

évidence et utilisées. 

  S'il y a 10 participants, 4 doivent être des femmes. Il est important de souligner que 

c'est une chose de nommer des femmes et c'en est une autre de les représenter pleinement. 

Les femmes sont souvent actives mais passives lorsqu'il s'agit de questions importantes. Il 

est donc impératif de renforcer intentionnellement le pouvoir des femmes. 

 

7. La question du Genre dans la gestion foncière, comment faire ? 

Le concept de genre 

Il est préférable de parler de la question du genre en fonction de systèmes uniques plutôt 

que d'idéologies. Nous devons penser au genre au-delà de l'idée de femme. Le concept de 

genre n'est pas interchangeable avec celui de femme. D'autres variables entrent dans la 

définition d'un homme et d'une femme 

Avec la classe, l'ethnie et la caste, le genre détermine dans une large mesure les 

opportunités, les aspirations, le niveau de vie, l'accès aux ressources, le statut au sein de 

la communauté et la perception de soi d'une personne. 

Le point soulevé ici est que la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes répond 

à une double logique : 

- L'égalité entre les femmes et les hommes - égalité des droits, des chances et des 

responsabilités - est une question de droits de l'homme et de justice sociale. 

- Une plus grande égalité entre les femmes et les hommes est également une 

condition préalable (et un indicateur efficace) du développement durable centré sur 

les personnes. 

Pourquoi l'égalité et non l'équité ? 

  L'égalité ne signifie pas "la même chose", elle se réfère simplement aux opportunités 

et aux droits attribués à un groupe de personnes. L'égalité est une position qui permet de 

soutenir le développement humain. En ce qui concerne la terre, l'exclusion peut être 

constatée dès le début du processus d'attribution des terres. 
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  L'équité est très subjective. L'équité repose sur la tradition, la coutume, la religion ou 

la culture, qui sont le plus souvent préjudiciables aux femmes. 

  L'égalité prend en compte les droits, les responsabilités et les opportunités. Elle va 

au-delà d'une distribution égale. Elle fait référence à un environnement favorable où le 

bénéfice d'une personne n'est pas déterminé par le jugement des autres. Elle va au-delà de 

la similitude pour atteindre la meilleure qualité possible pour soi-même. 

  Le statu quo actuel dans la plupart des systèmes est l'équité, qui repose 

essentiellement sur la justice. Elle est très subjective par rapport aux opinions, aux religions, 

aux perspectives, etc. des gens. 

Toute réforme qui entraîne la perte du pouvoir d'une partie au profit de l'autre est un 

processus très long et douloureux. 

Dans le secteur foncier, il est important d'aborder les questions qui empêchent les femmes 

de jouer leur rôle. 

Suggestions :  

Nous devrions mettre en place des politiques qui permettent aux femmes d'avoir des congés 

spéciaux. Les organisations devraient prendre en compte les responsabilités particulières 

des femmes et leur accorder une attention spéciale. 

 Nous pouvons créer des politiques de travail qui favorisent un environnement sain pour le 

personnel. 

 Il est essentiel de placer les hommes au centre du mouvement pour l'égalité des sexes. 

Nous avons besoin d'un monde nouveau où les hommes et les femmes contribuent au 

développement (bien-être des ménages et amélioration du PIB du pays). 

Il est important de mettre en place un cadre réglementaire clair et sexué, avec des normes 

et des processus précis, afin de garantir l'égalité et les résultats.  

Certaines recommandations pratiques sur la manière d'améliorer les procédures et les 

processus ont été formulées... 

Il est important de se concentrer sur les gardiens (chefs traditionnels, chefs religieux....).  Il 

est nécessaire d'identifier les hommes comme des alliés de l'égalité des sexes et de les 

impliquer activement dans le travail. 

NB : Nous devrions considérer le genre dans un contexte systémique qui est un continuum 

dynamique et en constante évolution. Le fait de se concentrer sur les hommes dans les 

questions de genre et de terre permettra d'élaborer des stratégies futures pour travailler 

avec des perspectives de genre dans le développement. 
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8. Formalisation des établissements informels et plan d'action de reconstruction 

Covid-19 

Les établissements informels sont plus vulnérables aux pandémies : 

- De par leur nature, ils tendent à accroître les risques de propagation des pandémies 

- Les personnes qui y vivent ont des conditions de vie inadéquates et une forte densité de 

population. 

- Ils ont généralement tendance à dépendre d'un approvisionnement inadéquat en énergie, 

en eau et en installations sanitaires. 

- Les soins de santé sont plus limités et l'accès à l'éducation est réduit. 

- Il y a un manque général de données démographiques et spatiales de qualité, lourdes et 

peu fiables. 

- Les minorités et les groupes vulnérables sont fortement concentrés et les revenus sont 

généralement faibles. 

Qu'est-ce que le plan d'action pour la reconstruction ? 

La structure du PAR post-Covid-19 : Le PAR comprend 9 domaines d'action, chacun ayant 

un objectif principal, des cibles et des actions pour atteindre les cibles. 

- Domaine politique 1 : Géospatial, droits fonciers, régime foncier, allocation des ressources 

et justice (y compris la formalisation) 

- Domaine d'action 2 : Implication des communautés locales et action locale 

- PA3 : Besoins en données de base, télécommunications et technologies de l'information 

- PA4 : Infrastructures physiques, eau, assainissement et services énergétiques 

- PA5 : Services sociaux et d'infrastructure 

- PA6 : Recommandations sur le maintien à domicile, culture et groupes vulnérables 

- PA7 : Alimentation, consommation de base et distribution 

- PA8 : Préoccupations environnementales, espaces verts, loisirs et événements sociaux 

- PA9 : Bâtiments, construction et aménagement du territoire 

Quel est le processus de formalisation ? 

• Préparer la stratégie 

- Construire une volonté politique 

- Analyser les informalités 

- Réaliser une étude d'analyse coûts-bénéfices 

- Convenir d'une stratégie adaptée 

- Élaborer un plan de communication 

- Rédiger un rapport sur la stratégie 

- Obtenir l'approbation du gouvernement 
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• Préparer le cadre 

- Définir les zones et les catégories de constructions 

- Déterminer les questions juridiques et réglementaires 

- Définir les actions appropriées pour la formalisation 

- Définir le processus d'enregistrement 

- Concevoir le projet de processus de formalisation 

- Déterminer les niveaux de pénalités et de frais 

- Déterminer les institutions impliquées 

- Déterminer et mettre en place le système administratif 

• Formaliser les constructions 

- Préparer l'inventaire des propriétés informelles 

- Accepter et traiter les documents soumis 

- Enregistrer les constructions informelles 

- Engager des poursuites judiciaires si nécessaire 

- Imposer et collecter les pénalités 

- Contrôler la formalisation 

• Fixer les conditions 

Actions parallèles et consécutives à la formalisation : 

- Améliorer les registres fonciers et de construction 

- Réviser le processus de planification urbaine 

- Réviser la procédure de délivrance des permis de construire 

- Introduire un processus de contrôle et d'inspection 

- Améliorer le code foncier et le code de la construction 

- Améliorer le logement formel  

- Améliorer les services publics et les infrastructures 

- Introduire l'impôt foncier 

- Prévenir l'émergence de nouvelles formes d'informalité 

Quelle est la place de la formalisation dans le PAR ? 

Les établissements informels sont beaucoup plus vulnérables aux pandémies ; c'est 

pourquoi la formalisation est un objectif clé du PAR. 

Les principaux problèmes : 

- Les constructions peuvent être dépourvues de permis de construire et d'habiter et, dans 

de nombreux cas, de titres de propriété.  
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- Il s'agit le plus souvent de biens immobiliers résidentiels, mais pas exclusivement construit 

ou même développé par des constructeurs professionnels : maisons individuelles mais 

aussi immeubles d'appartements. 

- Les constructions informelles sont liées à un secteur informel général, où les constructions 

et les résidents peuvent être dépourvus de documents légaux et ne pas être enregistrés, 

vivant et travaillant de manière informelle. 

- Les résidents dépendent de revenus faibles et incertains, mais font fonctionner l'économie 

pour le reste de la communauté urbaine. 

Pourquoi un registre de la propriété ? 

• Délivrance et enregistrement de titres de propriété clairs, équitables, 

abordables et transparents 

- Améliorer la sécurité contre l'accaparement des terres et les expulsions 

- Améliorer les conditions de vie 

- Créer des unités de propriété commercialisables 

- Minimiser les risques liés aux prêts et permettre le financement d'autres améliorations 

- Fournir une infrastructure de données spatiales pour une bonne gouvernance basée sur 

des preuves et la fourniture d'une aide humanitaire. 

Les droits informels existants doivent être reconnus et légalisés avant toute réforme foncière 

en vue d'une amélioration et d'une planification. Les habitants seront traités équitablement 

et seront plus enclins à soutenir les réformes (Macédoine du Nord). 

Pourquoi avons-nous besoin d'une administration foncière ? 

Les avantages traditionnels d'un système d'administration foncière sont nombreux : 

- Soutien à la gouvernance et à l'État de droit 

- Réduction de la pauvreté 

- Sécurité de la propriété 

- Soutien aux marchés fonciers formels 

- Sécurité du crédit 

- Soutien à la fiscalité foncière et immobilière 

- Protection des terres domaniales 

- Gestion des litiges fonciers 

- Amélioration de la planification foncière 

 

9. Rédaction d'articles scientifiques - Qu'est-ce qu'un article scientifique ? 

Ce module de formation était d'autant plus important qu'il est prévu de publier un document 

de recherche collectif à la fin du programme de formation sur le thème : "L'importance de 
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l'intégration de l'évaluation du genre dans les pratiques de gestion durable des terres pour 

une gouvernance efficace en Afrique : une étude comparative entre le Cameroun, l'Ouganda 

et l'Afrique du Sud".  
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Conclusion 

La formation sur la gouvernance foncière durable suivie par des représentants de 

l’AJEF durant un mois puis restituée aux autres membres lors d’une rencontre en ligne de 

deux jours a permis de renforcer les capacités des différents experts sur les questions 

foncières sur diverses thématiques. Elle a également permis de renforcer la relation entre 

Yilaa et l’AJEF. L’équipe dirigeante s’est engagée à œuvrer pour le développement de 

l’association en recherchant des partenariats et en organisant des formations/renforcement 

des capacités régulièrement. 

Fait à Ngaoundéré le 10 mars 2023 

 Le Rapporteur 

 

 

Mouhaman Issouhou 
Secrétaire Général 
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